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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
 Première Partie : Impôts d'État 
  Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
   Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
    Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 
VII : Revenus des capitaux mobiliers 
1 : Produits des actions et parts sociales - Revenus assimilés 
b : Calcul de la masse des revenus distribués 
 

- Article 109 

1. Sont considérés comme revenus distribués : 
1° Tous les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital ; 
2° Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs de parts et 
non prélevées sur les bénéfices. 
Les sommes imposables sont déterminées pour chaque période retenue pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés par la comparaison des bilans de clôture de ladite période et de la période précédente selon des 
modalités fixées par décret en conseil d'Etat (1). 
 

- Article 112  

Modifié par Loi - art. 10 (V) JORF 31 décembre 2003 
Ne sont pas considérés comme revenus distribués : 
1° Les répartitions présentant pour les associés ou actionnaires le caractère de remboursements d'apports ou de 
primes d'émission. Toutefois, une répartition n'est réputée présenter ce caractère que si tous les bénéfices et les 
réserves autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. Les dispositions prévues à la deuxième phrase 
ne s'appliquent pas lorsque la répartition est effectuée au titre du rachat par la société émettrice de ses propres 
titres. 
Sous réserve des dispositions du 3°, ne sont pas considérés comme des apports pour l'application de la présente 
disposition : 
a. Les réserves incorporées au capital ; 
b. Les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion ou de scission) à l'occasion d'une fusion 
ou d'une scission de sociétés ou d'un apport partiel d'actif donnant lieu à l'attribution de titres aux associés dans 
les conditions prévues au 2 de l'article 115. 
2° Les amortissements de tout ou partie de leur capital social, parts d'intérêt ou commandites, effectués par les 
sociétés concessionnaires de l'Etat, des départements, des communes ou autres collectivités publiques, lorsque 
ces amortissements sont justifiés par la caducité de tout ou partie de l'actif social notamment par dépérissement 
progressif ou par obligation de remise de concessions à l'autorité concédante. Le caractère d'amortissement de 
l'opération et la légitimité de l'exonération seront constatés, dans chaque cas, dans des conditions fixées par 
décret (1). 
3° Les remboursements consécutifs à la liquidation de la société et portant : 
a. Sur les réserves incorporées au capital antérieurement au 1er janvier 1949 ; 
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b. Sur le capital amorti, à concurrence de la fraction ayant, lors de l'amortissement, supporté l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières ou l'impôt sur le revenu ; 
c. Sur les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion) à l'occasion d'une fusion antérieure 
au 1er janvier 1949 si et dans la mesure où elles ont supporté, à raison de la fusion, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières ou la taxe additionnelle au droit d'apport. 
4° Les sommes mises à la disposition des associés dès lors qu'elles constituent la rémunération d'un prêt, d'un 
service ou d'une fonction et sont valablement comprises dans les charges déductibles pour l'assiette de l'impôt 
sur les sociétés. 
5° (Abrogé) 
6° Les sommes ou valeurs attribuées aux actionnaires au titre du rachat de leurs actions, lorsque ce 
rachat est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 225-208 ou L. 225-209 à L. 225-212 du code 
de commerce. Le régime des plus-values prévu, selon les cas, aux articles 39 duodecies, 150-0 A ou 150 UB 
est alors applicable. 
7° L'attribution d'actions ou de parts sociales opérée en conséquence de l'incorporation de réserves au capital. 
NOTA :  
(1) Voir les articles 41 bis à 41 quinquies de l'annexe III. 

 

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 
 1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 
 

- Article 150-0 D  

 
Modifié par Loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 - art. 102 (V) JORF 31 décembre 2006 
 
 1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation. 
 
 2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A. 
 
 3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres. 
 
 Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes : 
 
 a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ; 
 
 b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ; 
 
 c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur. 
 
 4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978. 
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 Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation 
au comptant de ces titres pendant l'année 1972. 
 
 Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure. 
 
 5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
 
 6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan. 
 
 7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement. 
 
 8. Le gain net mentionné au 1 du II de l'article 150-0 A est constitué par la différence entre le prix effectif de 
cession des actions, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et le prix de souscription ou d'achat. 
 
 Le prix d'acquisition est, le cas échéant, augmenté du montant mentionné à l'article 80 bis imposé selon les 
règles prévues pour les traitements et salaires. 
 
 Pour les actions acquises avant le 1er janvier 1990, le prix d'acquisition est réputé égal à la valeur de l'action à 
la date de la levée de l'option. 
 
 8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article 
L. 313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour 
l'acceptation de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements 
effectués à titre de loyers. 
 
 8 ter - Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du 
montant du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions 
prévues aux articles 109, 112, 120 et 161. 
 
 9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange. 
 
 10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange. 
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 11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes. 
 
 12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire. 
 
 Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement. 
 
 Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas : 
 
 a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ; 
 
 b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 652-1, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 
653-8, L. 654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à 
l'encontre d'un contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée 
est reprise au titre de l'année de la condamnation. 
 
 
 13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange. 
 La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant : 
 a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants. 
 b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies. 
 c. abrogé 
 14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession. 
 Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
 
 

- Article 161  
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Modifié par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 29 (V) JORF 31 décembre 2005 
 
 Le boni attribué lors de la liquidation d'une société aux titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est 
compris, le cas échéant, dans les bases de l'impôt sur le revenu que jusqu'à concurrence de l'excédent du 
remboursement des droits sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est 
supérieur au montant de l'apport. Lorsque les droits ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre 
d'une opération d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A 
bis en vigueur avant la date de promulgation de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003) ou au II de l'article 150 UB, le boni est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres ou 
droits remis à l'échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange. 
 Les dispositions de la première phrase du premier alinéa sont applicables dans le cas où la société 
rachète au cours de son existence les droits de certains associés, actionnaires ou porteurs de parts 
bénéficiaires. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 109 

a. Code général des impôts de 1950 
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2.  Article 112 

a. Code général des impôts de 1950 
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b. Ordonnance n° 67-836 du 28 septembre 1967 destinée à encourager l’épargne et le 
développement du marché financier 

(…) 
 

 
(…) 

 
 
 

c. Décret n° 69-350 du 15 avril 1969 portant incorporation dans le code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

 
Art. 1er. - Le code général des impôts est, à la date du 15 juin 1968, modifié et complété comme suit: 
(…) 
Article 112, complété par un 6° (nouveau) ainsi conçu: 
«6° Les sommes ou valeurs attribuées aux actionnaires au titre de rachat de leurs actions, lorsque ce rachat est 
effectué dans les conditions prévues soit à l'article 217-1, soit aux articles 217-2 à 217-4 de la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales.» 
(…) 
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d. Loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier 

 

- Article 41 

(…) 
II. - 1o Le 6o de l'article 112 du code général des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le régime des plus-values prévu, selon le cas, aux articles 39 duodecies, 92 B ou 160 est alors applicable. » ; 
(…) 
 

e. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 
 

- Article 94 

(…) 
II. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
3. Au 6o de l'article 112, les mots : « 92 B ou 160 » sont remplacés par les mots : « 150-0 A ou 150 A bis ». (…) 
 

f. Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

- Article 10 

(…) 
II. - Le même code est ainsi modifié : 
(…) 
C. - Au 6° de l'article 112 et au premier alinéa du 1 du I de l'article 150-0 A, la référence : « 150 A bis » est 
remplacée par la référence : « 150 UB ». 
 

3. Article 161 

 

a. Code général des impôts de 1950 
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b. Ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958. Relative à diverses dispositions 
d'ordre fiscal et douanier. 

 

- Article 28 

Le premier alinéa de l'article 161 du code général des impôts est modifié comme suit:  
«Dans la mesure où il est passible de la taxe proportionnelle, le boni attribué lors de la liquidation d'une société 
aux titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est compris, le cas échéant, dans les bases de la surtaxe 
progressive que jusqu'à concurrence de l'excédent du remboursement des droits sociaux annulés sur le prix 
d'acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est supérieur au montant de l'apport». 
 

c. Décret n° 62-1060 du 11 septembre 1962 portant incorporation dans le code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code. 

 
Art. 1er. - Le code général des impôts est, à la date du 1er avril 1962, modifié et complété comme suit: 
(…) 
Article 161, premier alinéa, modifié comme suit: 
«Le boni attribué lors de la liquidation d'une société aux titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est 
compris, le cas échéant, dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques que jusqu'à concurrence 
de l'excédent du remboursement des droits sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits dans le cas où 
ce dernier est supérieur au montant de l'apport.» 
(…) 
 

d. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 

- Article 94 

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
10. Le premier alinéa de l'article 161 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque les droits ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans 
les conditions prévues à l'article 150-0 B, le boni est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des 
titres ou droits remis à l'échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange. » 
 

e. Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

- Article 10 

II. - Le même code est ainsi modifié : 
(…) 
N. - A la seconde phrase du premier alinéa de l'article 161 et au V de l'article 238 septies A, après les mots : « à 
l'article 150-0 B, », sont insérés les mots : « au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la date de 
promulgation de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) ou au II de l'article 150 UB, 
». 
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f. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

- Article 29 

(…) 
IX. - Le second alinéa de l'article 161 du même code est ainsi rédigé : 
 « Les dispositions de la première phrase du premier alinéa sont applicables dans le cas où la société rachète au 
cours de son existence les droits de certains associés, actionnaires ou porteurs de parts bénéficiaires. » 
 
 

4. Article 150-0 D 

a. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 

- Article 94 

I. - Avant l'article 150 A du code général des impôts, il est inséré les articles 150-0 A, 150-0 B, 150-0 D et 150-
0 E ainsi rédigés : 
(…) 
« Art. 150-0 D. - 1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le 
prix effectif de cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif 
d'acquisition par celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation 
(…) 
« 8. Le gain net mentionné au 1 du II de l'article 150-0 A est constitué par la différence entre le prix effectif de 
cession des actions, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et le prix de souscription ou d'achat. 
« Le prix d'acquisition est, le cas échéant, augmenté du montant mentionné à l'article 80 bis imposé selon les 
règles prévues pour les traitements et salaires. 
« Pour les actions acquises avant le 1er janvier 1990, le prix d'acquisition est réputé égal à la valeur de l'action à 
la date de la levée de l'option. 
 

b. Loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises 

- Article 27 

(…) 
II. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
3° Après le 8 de l'article 150-0 D, il est inséré un 8 bis ainsi rédigé : 
« 8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article 
L. 313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour 
l'acceptation de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements 
effectués à titre de loyers. » 
 

c. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 
 

- Article 29  

(…) 
VIII. - L'article 150-0 D du même code est ainsi modifié : 
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 1° Après le 8 bis, il est inséré un 8 ter ainsi rédigé : 
 « 8 ter. Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à l'impôt sur le revenu au titre du rachat dans les conditions prévues aux articles 
109, 112, 120 et 161. » ; 
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C. Autres dispositions 

1. Évolution de la législation relative à l’achat par une société de ses propres 
actions  

 

a. Loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales 
 
TITRE 1er  
REGLES DE FONCTIONNEMENT DES DIVERSES SOCIETES COMMERCIALES  
 
CHAPITRE IV  
SOCIETES PAR ACTIONS  
 
SECTION V  
Modifications du capital social.  
 
§ 3. -- Réduction du capital. 
 

- Article 217 

 
L'achat de ses propres actions par une société est interdit.  
Toutefois, l'assemblée générale qui a décidé une réduction du capital non motivée par des pertes peut autoriser 
le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à acheter un nombre déterminé d'actions pour les 
annuler.  
 
 

b. Ordonnance n° 67-695 du 17 août 1967 modifiant et complétant la loi n° 66-537 du 
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales 

 

- Article 1er 

 
 La loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est complétée par un article 217-1 nouveau 
ainsi rédigé, qui prend place à la fin de la section 5 du chapitre IV du titre Ier: 
 
«Art. 217-1. -- Par dérogation aux dispositions de l'article 217, alinéa 1, les sociétés qui font participer leurs 
salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs propres actions peuvent, à cette fin, 
acheter ces actions, si elles sont inscrites à la cote officielle des bourses de valeur. 
«La société ne peut détenir plus de 10 p. 100 de ses actions d'une catégorie déterminée et elle doit disposer de 
réserves, autres que la réserve légale, d'un montant au moins égal à la valeur des actions qu'elle détient. 
«Les actions détenues par la société en application du présent article doivent revêtir la forme nominative. 
«Un registre des achats de ces actions doit être tenu, dans les conditions fixées par décret, par la société ou par 
la personne chargée du service de ses titres. 
«Le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, doivent indiquer, dans le rapport prévu à l'article 157, 
le nombre des actions achetées au cours de l'exercice par application du présent article, les cours moyens des 
achats, le montant des frais de négociation, le nombre des actions inscrites au nom de la société à la clôture de 
l'exercice et leur valeur évaluée au cours d'achat».  
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c. Ordonnance n° 67-836 du 28 septembre 1967 destinée à encourager l'épargne et le 
développement du marché financier 

 

- Article 6 

 
La  loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est complétée par les articles 217-2 à 217-4 
nouveaux ainsi rédigés, qui prennent place à la fin de la section 5 du chapitre IV du titre Ier:  
«Art. 217-2. -- Par dérogation aux dispositions de l'article 217 (alinéa 1) et sans préjudice de celles de l'article 
217-1, les sociétés dont les actions sont admises à la cote officielle des bourses de valeurs peuvent acheter en 
bourse leurs propres actions dans les conditions suivantes:  
«1° L'assemblée générale ordinaire des actionnaires doit avoir expressément autorisé la société à opérer en 
bourse sur ses propres actions;  
«2° Le cours de l'action au moment de l'achat doit être inférieur de 10 p. 100 au moins à l'actif net par action 
calculé d'après le bilan le plus récent.  
«Compte tenu des actions éventuellement détenues par application de l'article 217-1, la société ne peut à aucun 
moment détenir plus de 10 p. 100 de ses propres actions d'une catégorie déterminée et doit disposer de réserves, 
autres que la réserve légale, d'un montant au moins égal à la valeur de l'ensemble des actions qu'elle détient.  
«Les actions détenues par la société en application du présent article doivent revêtir la forme nominative.  
«Art. 217-3. -- En cas d'augmentation du capital par souscription d'actions en numéraire, la société ne peut 
exercer elle-même les droits attachés aux actions qu'elle détient par application de l'article 217-2. L'assemblée 
générale des actionnaires peut décider de ne pas tenir compte de ces actions pour la détermination des droits 
préférentiels de souscription attachés aux autres actions; à défaut, les droits attachés aux actions détenues par la 
société doivent être, avant la clôture du délai de souscription, soit vendus en bourse, soit répartis entre les 
actionnaires au prorata des droits de chacun.  
«La société peut vendre en bourse tout ou partie des actions acquises en application de l'article 217-2, à 
condition que le cours de bourse soit au moins égal au cours moyen d'achat de ces actions.  
«Les sociétés qui font participer les salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs 
propres actions peuvent utiliser à cette fin tout ou partie des actions acquises dans les conditions prévues à 
l'article 217-2.  
«Art. 217-4. -- Un registre des achats et des ventes effectués en application des articles 217-2 et 217-3 doit être 
tenu dans les conditions fixées par décret par la société ou par la personne chargée du service de ses titres.  
«Le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, doivent indiquer, dans le rapport prévu à l'article 157, 
le nombre des actions achetées et vendues au cours de l'exercice par application des articles 217-2 et 217-3, les 
cours moyens des achats et des ventes, le montant des frais de négociation, le nombre des actions inscrites au 
nom de la société à la clôture de l'exercice et leur valeur évaluée au cours d'achat.»  
 
 

d. Deuxième directive 77/91/CEE du Conseil, du 13 décembre 1976, tendant à 
coordonner pour les rendre équivalentes les garanties qui sont exigées dans les 
États membres des sociétés au sens de l'article 58 deuxième alinéa du traité, en vue 
de la protection des intérêts tant des associés que des tiers, en ce qui concerne la 
constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son 
capital 

 
 

- Article 19 

1. Lorsque la législation d'un État membre permet à une société d'acquérir ses propres actions, soit par elle-
même, soit par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société, elle soumet ces 
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acquisitions au moins aux conditions suivantes: a) l'autorisation d'acquérir est accordée par l'assemblée générale 
qui fixe les modalités des acquisitions envisagées, et notamment le nombre maximal d'actions à acquérir, la 
durée pour laquelle l'autorisation est accordée et qui ne peut excéder dix-huit mois et, en cas d'acquisition à titre 
onéreux, les contre-valeurs minimales et maximales. Les membres des organes d'administration ou de direction 
sont tenus de veiller à ce que, au moment de toute acquisition autorisée, les conditions indiquées sous b), c) et d) 
soient respectées;  
b) la valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, le pair comptable des actions acquises, y compris les 
actions que la société aurait acquises antérieurement et qu'elle aurait en portefeuille ainsi que les actions 
acquises par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette société, ne peut dépasser 10 
% du capital souscrit;  
c) les acquisitions ne peuvent avoir pour effet que l'actif net devienne inférieur au montant indiqué à l'article 15 
paragraphe 1 sous a);  
d) l'opération ne peut porter que sur des actions entièrement libérées.  
2. La législation d'un État membre peut déroger au paragraphe 1 sous a) première phrase lorsque l'acquisition 
d'actions propres est nécessaire pour éviter à la société un dommage grave et imminent. Dans ce cas, l'assemblée 
générale qui suit doit être informée, par l'organe d'administration ou de direction, des raisons et du but des 
acquisitions effectuées, du nombre et de la valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, du pair comptable 
des actions acquises, de la fraction du capital souscrit qu'elles représentent, ainsi que de la contre-valeur de ces 
actions.  
3. Les États membres peuvent ne pas appliquer le paragraphe 1 sous a) première phrase aux actions acquises, 
soit par la société elle-même, soit par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de cette 
société, en vue d'être distribuées au personnel de celle-ci ou au personnel d'une société liée à cette dernière. La 
distribution de telles actions doit être effectuée dans un délai de douze mois à compter de l'acquisition de ces 
actions.  
 

e. Loi n° 81-1162 du 30 décembre 1981 relative à la mise en harmonie du droit des 
sociétés commerciales avec la deuxième directive adoptée par le conseil des 
communautés européennes, le 13 décembre 1976 

  
CHAPITRE V 
Souscription, achat ou prise en gage par les sociétés de leurs propres actions. 
 

- Article 15 

Il est inséré avant l'article 217 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée la mention suivante: 
 
«Paragraphe 5. -- Souscription, achat ou prise en gage par les sociétés de leurs propres actions.» 

- Article 16 

L'article 217 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est remplacé par les dispositions suivantes: 
 
Article 217. 
 
Sont interdits la souscription et l'achat par la société de ses propres actions, soit directement, soit par une 
personne agissant en son propre nom, mais pour le compte de la société. 
Toutefois, l'assemblée générale qui a décidé une réduction du capital non motivée par des pertes peut autoriser 
le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à acheter un nombre déterminé d'actions pour les 
annuler. 
Les fondateurs, ou dans le cas d'une augmentation de capital, les membres du conseil d'administration ou du 
directoire, selon le cas, sont tenus, dans les conditions prévues à l'article 244 et à l'article 249, premier alinéa, de 
libérer les actions souscrites ou acquises par la société en violation du premier alinéa. 
Lorsque les actions auront été souscrites ou acquises par une personne agissant en son propre nom mais pour le 
compte de la société, cette personne sera tenue de libérer les actions solidairement avec les fondateurs ou, selon 
le cas, les membres du conseil d'administration ou du directoire; cette personne est en outre réputée avoir 
souscrit ces actions pour son propre compte. 
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- Article 17 

L'article 217-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est remplacé par les dispositions suivantes: 
 
Article 217-1. 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 217, alinéa 1er, dans les sociétés qui font participer leurs salariés aux 
fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs propres actions, le conseil d'administration ou, selon 
le cas, le directoire peut, à cette fin, acheter en bourse des actions de la société, si elles sont admises à la cote 
officielle d'une bourse des valeurs ou inscrites au compartiment spécial du hors-cote; ces actions doivent être 
attribuées aux salariés dans le délai d'un an à compter de leur acquisition. 
 

- Article 18 

 
 Les articles 217-2 à 217-4 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 
 
Article 217-2. 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 217, premier alinéa, les sociétés dont les actions sont admises à la 
cote officielle d'une bourse des valeurs ou inscrites au compartiment spécial du hors-cote peuvent acheter en 
bourse leurs propres actions, en vue de régulariser leur marché, dans les conditions suivantes: 
1° L'assemblée générale ordinaire des actionnaires doit avoir expressément autorisé la société à opérer en bourse 
sur ses propres actions; elle fixe les modalités de l'opération et notamment les prix maximum d'achat et 
minimum de vente, le nombre maximum d'actions à acquérir et le délai dans lequel l'acquisition doit être 
effectuée. Cette autorisation ne peut être donnée pour une durée supérieure à dix-huit mois. 
2° La société ne peut acheter ses actions qu'à un cours au plus égal à la moyenne des premiers cours cotés 
pendant les trente séances de bourse précédentes sur le marché à terme, si l'action est admise aux négociations à 
terme, et sur le marché au comptant dans le cas contraire. Ce cours est éventuellement ajusté pour tenir compte 
des coupons ou des droits détachés pendant ces trente séances ou depuis la trentième. 
La société ne peut vendre en bourse tout ou partie des actions acquises en application du présent article qu'à un 
cours au moins égal à la moyenne des premiers cours pendant les trente séances de bourse précédentes sur le 
marché à terme, si l'action est admise aux négociations à terme, et sur le marché au comptant dans le cas 
contraire. Ce cours est éventuellement ajusté pour tenir compte des coupons ou des droits détachés pendant ces 
trente séances ou depuis la trentième. 
Les sociétés qui font participer les salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs 
propres actions ainsi que celles qui entendent consentir des options d'achat d'actions à des salariés peuvent 
utiliser à cette fin tout ou partie des actions acquises dans les conditions prévues ci-dessus. 
 
Article 217-3. 
 
La société ne peut posséder, directement ou par l'intermédiaire d'une personne agissant en son propre nom, mais 
pour le compte de la société, plus de 10 p. 100 du total de ses propres actions, ni plus de 10 p. 100 d'une 
catégorie déterminée. Ces actions doivent être mises sous la forme nominative et entièrement libérées lors de 
l'acquisition; à défaut, les membres du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, sont tenus, dans les 
conditions prévues à l'article 244 et à l'article 249, premier alinéa, de libérer les actions. 
L'acquisition d'actions de la société ne peut avoir pour effet d'abaisser l'actif net à un montant inférieur à celui 
du capital augmenté des réserves non distribuables. 
La société doit disposer de réserves, autres que la réserve légale, d'un montant au moins égal à la valeur de 
l'ensemble des actions qu'elle possède. 
Les actions possédées par la société ne donnent pas droit aux dividendes. 

20 
 



En cas d'augmentation du capital par souscription d'actions en numéraire, la société ne peut excercer par elle-
même le droit préférentiel de souscription. L'assemblée générale peut décider de ne pas tenir compte de ces 
actions pour la détermination des droits préférentiels de souscription attachés aux autres actions; à défaut les 
droits attachés aux actions possédées par la société doivent être, avant la clôture du délai de souscription, soit 
vendus en bourse, soit répartis entre les actionnaires au prorata des droits de chacun. 
 
Article 217-4. 
 
Des registres des achats et des ventes effectués en application des articles 217-1 et 217-2 doivent être tenus, 
dans les conditions fixées par décret, par la société ou par la personne chargée du service de ses titres. 
Le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, doit indiquer, dans le rapport prévu à l'article 157, le 
nombre des actions achetées et vendues au cours de l'exercice par application des articles 217-1 et 217-2, les 
cours moyens des achats et des ventes, le montant des frais de négociation, le nombre des actions inscrites au 
nom de la société à la clôture de l'exercice et leur valeur évaluée au cours d'achat, ainsi que leur valeur 
nominale, les motifs des acquisitions effectuées et la fraction du capital qu'elles représentent. 
 

- Article 9 

Il est inséré dans la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée un article 217-5 ainsi rédigé: 
 
Article 217-5. 
 
Les sociétés doivent déclarer à la commission des opérations de bourse les opérations qu'elles envisagent 
d'effectuer en application des dispositions de l'article 217-2 ci-dessus. Elles rendent compte à la commission des 
opérations de bourse des acquisitions qu'elles ont effectuées. 
La commission des opérations de bourse de peut leur demander à ce sujet toutes les explications ou les 
justifications qu'elle juge nécessaires. 
S'il n'est pas satisfait à ces demandes ou lorsqu'elle constate que ces transactions enfreignent les dispositions de 
l'article 217-2 ci-dessus, la commission des opérations de bourse peut demander à la chambre syndicale des 
agents de change de prendre toutes mesures pour empêcher l'exécution des ordres que ces sociétés transmettent 
directement ou indirectement. 
 

- Article 20 

Il est inséré dans la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée un article 217-6 ainsi rédigé: 
 

- Article 217-6. 

Les dispositions des articles 217 et 217-2 ne sont pas applicables aux actions entièrement libérées, acquises à la 
suite d'une transmission de patrimoine à titre universel ou encore à la suite d'une décision de justice. 
Toutefois, les actions doivent être cédées dans un délai de deux ans à compter de la date d'acquisition lorsque la 
société possède plus de 10 p. 100 de son capital; à l'expiration de ce délai, elles doivent être annulées. 
 

- Article 21 

Il est inséré dans la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée un article 217-7 ainsi rédigé: 
 
Article 217-7. 
 
Les actions possédées en violation des articles 217 à 217-3 doivent être cédées dans un délai d'un an à compter 
de leur souscription ou de leur acquisition; à l'expiration de ce délai, elles doivent être annulées. 
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- Article 22 

Il est inséré dans la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée un article 217-8 ainsi rédigé: 
 
Article 217-8. 
 
Est interdite la prise en gage par la société de ses propres actions, directement ou par l'intermédiaire d'une 
personne agissant en son propre nom, mais pour le compte de la société. 
Les actions prises en gage par la société doivent être restituées à leur propriétaire dans le délai d'un an; la 
restitution peut avoir lieu dans un délai de deux ans si le transfert du gage à la société résulte d'une transmission 
de patrimoine à titre universel ou d'une décision de justice; à défaut, le contrat de gage est nul de plein droit. 
L'interdiction prévue au présent article n'est pas applicable aux opérations courantes des entreprises de crédit. 
 

- Article 23 

Il est inséré dans la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée un article 217-9 ainsi rédigé: 
 
Article 217-9. 
 
Une société ne peut avancer des fonds, accorder des prêts ou consentir une sûreté en vue de la souscription ou 
de l'achat de ses propres actions par un tiers. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux opérations courantes des entreprises de crédit, ni aux 
opérations effectuées en vue de l'acquisition par les salariés d'actions de la société ou de l'une de ses filiales. 
 
 

f. Loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier.  

 

- Article 41 

(…) 
2° L'article 217 est ainsi modifié : 
 
- au premier alinéa, les mots : "Sont interdits la souscription et l'achat" sont remplacés par les mots : 
"I. - Est interdite la souscription" ; 
- le deuxième alinéa est supprimé ; 
- au troisième et au dernier alinéas, les mots : "ou acquises" sont supprimés ; 
- l'article est complété par un II ainsi rédigé : 
"II. - L'achat par une société de ses propres actions est autorisé dans les conditions et selon les modalités 
prévues aux articles 217-1 A à 217-10. 
"Les achats d'actions par une personne agissant pour le compte de la société sont interdits sauf s'il s'agit d'un 
prestataire de services d'investissement ou d'un membre d'un marché réglementé intervenant dans les conditions 
du I de l'article 43 de la loi n° 96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières." ; 
 
3° Il est inséré, après l'article 217, un article 217-1 A ainsi rédigé : 
 
"Art. 217-1-A. - L'assemblée générale qui a décidé une réduction de capital non motivée par des pertes peut 
autoriser le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à acheter un nombre déterminé d'actions pour 
les annuler." ; 
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4° A l'article 217-1, les mots : "Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article 217," sont 
supprimés ; 
 
5° L'article 217-2 est ainsi rédigé : 
 
"Art. 217-2. - L'assemblée générale d'une société dont les actions sont admises aux négociations sur un marché 
réglementé peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à acheter un nombre d'actions 
représentant jusqu'à 10 % du capital de la société. L'assemblée générale définit les finalités et les modalités de 
l'opération, ainsi que son plafond. Cette autorisation en peut être donnée pour une durée supérieure à dix-huit 
mois. Le comité d'entreprise est informé de la résolution adoptée par l'assemblée générale. 
"L'acquisition, la cession ou le transfert de ces actions peuvent être effectués par tous moyens. Ces actions 
peuvent être annulées dans la limite de 10 % du capital de la société par périodes de vingt-quatre mois. La 
société informe chaque mois le Conseil des marchés financiers des achats, cessions, transferts et annulations 
ainsi réalisés. Le Conseil des marchés financiers porte cette information à la connaissance du public. 
"Les sociétés qui font participer leurs salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs 
propres actions ainsi que celles qui entendent consentir des options d'achat d'actions à des salariés peuvent 
utiliser à cette fin tout ou partie des actions ainsi acquises dans les conditions prévues ci-dessus. Elles peuvent 
également leur proposer d'acquérir leurs propres actions dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de 
l'article 208-18 et par les articles L. 443-1 et suivants du code du travail. 
"En cas d'annulation des actions achetées, la réduction de capital est autorisée ou décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire qui peut déléguer au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas, tous pouvoirs 
pour la réaliser. Un rapport spécial établi par les commissaires aux comptes sur l'opération envisagée est 
communiqué aux actionnaires de la société dans un délai fixé par décret." ; 
 
6° A l'article 217-3 les mots : "et sont privées de droits de vote" sont ajoutés à la fin du quatrième alinéa ; 
(…) 
 

g. Code de commerce 
 
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. 
Chapitre V : Des sociétés anonymes. 

Section 4 : Des modifications du capital social et de l'actionnariat des salariés. 
Sous-section 5 : De la souscription, de l'achat ou de la prise en gage par les sociétés de leurs propres actions. 
  

- Article L. 225-206  

Modifié par Ordonnance n°2004-604 du 24 juin 2004 - art. 51 JORF 26 juin 2004 
 
 I. - Est interdite la souscription par la société de ses propres actions, soit directement, soit par une personne 
agissant en son propre nom, mais pour le compte de la société. 
 Les fondateurs, ou, dans le cas d'une augmentation de capital, les membres du conseil d'administration ou du 
directoire, selon le cas, sont tenus, dans les conditions prévues à l'article L. 225-251 et au premier alinéa de 
l'article L. 225-256, de libérer les actions souscrites par la société en violation du premier alinéa. 
 Lorsque les actions ont été souscrites par une personne agissant en son propre nom mais pour le compte de la 
société, cette personne est tenue de libérer les actions solidairement avec les fondateurs ou, selon le cas, les 
membres du conseil d'administration ou du directoire. Cette personne est en outre réputée avoir souscrit ces 
actions pour son propre compte. 
 II. - L'achat par une société de ses propres actions est autorisé dans les conditions et selon les modalités prévues 
aux articles L. 225-207 à L. 225-217. 
 Les achats d'actions par une personne agissant pour le compte de la société sont interdits sauf s'il s'agit d'un 
prestataire de services d'investissement ou d'un membre d'un marché réglementé intervenant dans les conditions 
du I de l'article 43 de la loi n° 96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières. 
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- Article L. 225-207 

Modifié par Ordonnance n°2004-604 du 24 juin 2004 - art. 51 JORF 26 juin 2004 
 
 L'assemblée générale qui a décidé une réduction de capital non motivée par des pertes peut autoriser le conseil 
d'administration ou le directoire, selon le cas, à acheter un nombre déterminé d'actions pour les annuler. 
 

- Article L. 225-208 

Modifié par Loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 - art. 83 (V) JORF 31 décembre 2004 
 
 Les sociétés qui font participer leurs salariés à leurs résultats par attribution de leurs actions, celles qui 
attribuent leurs actions dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 et celles qui 
consentent des options d'achat de leurs actions dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 et suivants 
peuvent, à cette fin, racheter leurs propres actions. Les actions doivent être attribuées ou les options doivent être 
consenties dans le délai d'un an à compter de l'acquisition. 
 

- Article L.225-209  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 15 
 
L'assemblée générale d'une société dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé ou 
sur un système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations dans les conditions prévues par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, figurant 
sur une liste arrêtée par cette autorité dans les conditions fixées par son règlement général, peut autoriser le 
conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, à acheter un nombre d'actions représentant jusqu'à 10 % 
du capital de la société. L'assemblée générale définit les finalités et les modalités de l'opération, ainsi que son 
plafond. Cette autorisation ne peut être donnée pour une durée supérieure à dix-huit mois. Le comité d'entreprise 
est informé de la résolution adoptée par l'assemblée générale.  
Lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement 
général de l'Autorité des marchés financiers, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 
% prévue au premier alinéa correspond au nombre d'actions achetées, déduction faite du nombre d'actions 
revendues pendant la durée de l'autorisation.  
Le conseil d'administration peut déléguer au directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs 
directeurs généraux délégués, les pouvoirs nécessaires pour réaliser l'opération mentionnée au premier alinéa. 
Le directoire peut déléguer à son président ou avec son accord à un ou plusieurs de ses membres les pouvoirs 
nécessaires pour la réaliser. Les personnes désignées rendent compte au conseil d'administration ou au directoire 
de l'utilisation faite de ce pouvoir dans les conditions prévues par ces derniers.  
L'acquisition, la cession ou le transfert de ces actions peut être effectué par tous moyens. Ces actions peuvent 
être annulées dans la limite de 10 % du capital de la société par périodes de vingt-quatre mois.  
Les sociétés qui font participer les salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise par l'attribution de leurs 
propres actions, celles qui attribuent leurs actions dans les conditions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 
225-197-3 ainsi que celles qui entendent consentir des options d'achat d'actions à des salariés peuvent utiliser à 
cette fin tout ou partie des actions acquises dans les conditions prévues ci-dessus. Elles peuvent également leur 
proposer d'acquérir leurs propres actions dans les conditions prévues par les articles L. 3332-1 et suivants du 
code du travail.  
Le nombre d'actions acquises par la société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement 
ou en échange dans le cadre d'une opération de fusion, de scission ou d'apport ne peut excéder 5 % de son 
capital. Ces dispositions sont applicables aux programmes de rachat soumis à l'approbation des assemblées 
générales se tenant à compter du 1er janvier 2006.  
En cas d'annulation des actions achetées, la réduction de capital est autorisée ou décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire qui peut déléguer au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas, tous pouvoirs 
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pour la réaliser. Un rapport spécial établi par les commissaires aux comptes sur l'opération envisagée est 
communiqué aux actionnaires de la société dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. 
 

- Article L. 225-209-2  

Créé par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 6 
 
Dans les sociétés dont les actions ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un 
système multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à 
protéger les investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses 
informations, l'assemblée générale ordinaire peut autoriser le conseil d'administration ou le directoire, selon le 
cas, à acheter les actions de la société, pour les offrir ou les attribuer :  
- dans l'année de leur rachat, aux bénéficiaires d'une opération mentionnée à l'article L. 225-208 ou intervenant 
dans le cadre des articles L. 3332-1 et suivants du code du travail ;  
- dans les deux ans de leur rachat, en paiement ou en échange d'actifs acquis par la société dans le cadre d'une 
opération de croissance externe, de fusion, de scission ou d'apport ;  
- dans les cinq ans de leur rachat, aux actionnaires qui manifesteraient à la société l'intention de les acquérir à 
l'occasion d'une procédure de mise en vente organisée par la société elle-même dans les trois mois qui suivent 
chaque assemblée générale ordinaire annuelle.  
 
Le nombre d'actions acquises par la société ne peut excéder :  
 
- 10 % du capital de la société lorsque le rachat est autorisé en vue d'une opération prévue au deuxième ou 
quatrième alinéa du présent article ;  
- 5 % du capital de la société lorsque le rachat est autorisé en vue d'une opération prévue au troisième alinéa.  
 
L'assemblée générale ordinaire précise les finalités de l'opération. Elle définit le nombre maximal d'actions dont 
elle autorise l'acquisition, le prix ou les modalités de fixation du prix ainsi que la durée de l'autorisation, qui ne 
peut excéder douze mois.  
Le prix des actions rachetées est acquitté au moyen d'un prélèvement sur les réserves dont l'assemblée générale 
a la disposition en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 232-11 du présent code.  
A défaut d'avoir été utilisées pour l'une des finalités et dans les délais mentionnés aux deuxième à quatrième 
alinéas du présent article, les actions rachetées sont annulées de plein droit.  
L'assemblée générale ordinaire statue au vu d'un rapport établi par un expert indépendant, dans des conditions 
définies par décret en Conseil d'Etat, et sur un rapport spécial des commissaires aux comptes faisant connaître 
leur appréciation sur les conditions de fixation du prix d'acquisition.  
Le prix des actions ne peut, à peine de nullité, être supérieur à la valeur la plus élevée ni inférieur à la valeur la 
moins élevée figurant dans le rapport d'évaluation de l'expert indépendant communiqué à l'assemblée générale.  
Le conseil d'administration peut déléguer au directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs 
directeurs délégués les pouvoirs nécessaires pour réaliser ces opérations. Le directoire peut déléguer à son 
président ou, avec son accord, à un ou plusieurs de ses membres les pouvoirs nécessaires à l'effet de les réaliser. 
Les personnes désignées rendent comptent au conseil d'administration ou au directoire de l'utilisation faite de ce 
pouvoir dans les conditions prévues par ces derniers.  
Les commissaires aux comptes présentent à l'assemblée générale ordinaire annuelle un rapport spécial sur les 
conditions dans lesquelles les actions ont été rachetées et utilisées au cours du dernier exercice clos.  
Les actions rachetées peuvent être annulées dans la limite de 10 % du capital de la société par périodes de vingt-
quatre mois. En cas d'annulation des actions achetées, la réduction de capital est autorisée ou décidée par 
l'assemblée générale extraordinaire qui peut déléguer au conseil d'administration ou au directoire, selon le cas, 
tous pouvoirs pour la réaliser.  
Par dérogation aux dispositions du dixième alinéa, les actions rachetées mais non utilisées peuvent, sur décision 
de l'assemblée générale ordinaire, être utilisées pour une autre des finalités prévues au présent article.  
En aucun cas, ces opérations ne peuvent porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 
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- Article L. 225-210  

Modifié par Ordonnance n°2009-105 du 30 janvier 2009 - art. 1 
 
La société ne peut posséder, directement ou par l'intermédiaire d'une personne agissant en son propre nom, mais 
pour le compte de la société, plus de 10 % du total de ses propres actions, ni plus de 10 % d'une catégorie 
déterminée. Ces actions doivent être mises sous la forme nominative, à l'exception des actions rachetées pour 
favoriser la liquidité des titres de la société, et entièrement libérées lors de l'acquisition.A défaut, les membres 
du conseil d'administration ou du directoire, selon le cas, sont tenus, dans les conditions prévues à l'article L. 
225-251 et au premier alinéa de l'article L. 225-256 de libérer les actions. 
L'acquisition d'actions de la société ne peut avoir pour effet d'abaisser les capitaux propres à un montant 
inférieur à celui du capital augmenté des réserves non distribuables.  
La société doit disposer de réserves, autres que la réserve légale, d'un montant au moins égal à la valeur de 
l'ensemble des actions qu'elle possède.  
Les actions possédées par la société ne donnent pas droit aux dividendes et sont privées de droits de vote.  
En cas d'augmentation du capital par souscription d'actions en numéraire, la société ne peut exercer par elle-
même le droit préférentiel de souscription.L'assemblée générale peut décider de ne pas tenir compte de ces 
actions pour la détermination des droits préférentiels de souscription attachés aux autres actions.A défaut les 
droits attachés aux actions possédées par la société doivent être, avant la clôture du délai de souscription, soit 
vendus en bourse, soit répartis entre les actionnaires au prorata des droits de chacun. 
 

- Article L. 225-211  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 15 
 
Des registres des achats et des ventes effectués en application des articles L. 225-209-2, L. 225-208 et L. 225-
209 doivent être tenus, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, par la société ou par la personne 
chargée du service de ses titres.  
Le conseil d'administration ou le directoire, selon le cas, doit indiquer, dans le rapport prévu à l'article L. 225-
100, le nombre des actions achetées et vendues au cours de l'exercice par application des articles L. 225-209-2, 
L. 225-208 et L. 225-209, les cours moyens des achats et des ventes, le montant des frais de négociation, le 
nombre des actions inscrites au nom de la société à la clôture de l'exercice et leur valeur évaluée au cours 
d'achat, ainsi que leur valeur nominale pour chacune des finalités, le nombre des actions utilisées, les 
éventuelles réallocations dont elles ont fait l'objet et la fraction du capital qu'elles représentent. 
  

- Article L. 225-212  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 15 
 
Les sociétés doivent déclarer à l'Autorité des marchés financiers les opérations qu'elles envisagent d'effectuer en 
application des dispositions de l'article L. 225-209. Elles rendent compte chaque mois à l'Autorité des marchés 
financiers des acquisitions, cessions, annulations et transferts qu'elles ont effectués.  
L'Autorité des marchés financiers peut leur demander à ce sujet toutes les explications ou les justifications 
qu'elle juge nécessaires.  
S'il n'est pas satisfait à ces demandes ou lorsqu'elle constate que ces transactions enfreignent les dispositions de 
l'article L. 225-209, l'Autorité des marchés financiers peut prendre toutes mesures pour empêcher l'exécution 
des ordres que ces sociétés transmettent directement ou indirectement. 
  

- Article L. 225-213  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 15 
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Les dispositions des articles L. 225-209-2, L. 225-206 et L. 225-209 ne sont pas applicables aux actions 
entièrement libérées, acquises à la suite d'une transmission de patrimoine à titre universel ou encore à la suite 
d'une décision de justice.  
Toutefois, les actions doivent être cédées dans un délai de deux ans à compter de la date d'acquisition lorsque la 
société possède plus de 10 % de son capital. A l'expiration de ce délai, elles doivent être annulées. 
  

- Article L. 225-214  

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 6 
 
 Les actions possédées en violation des articles L. 225-206 à L. 225-209-1 et L. 225-210 doivent être cédées 
dans un délai d'un an à compter de leur souscription ou de leur acquisition. A l'expiration de ce délai, elles 
doivent être annulées. 
 

- Article L. 225-215  

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 7 
 
Est interdite la prise en gage par la société de ses propres actions, directement ou par l'intermédiaire d'une 
personne agissant en son propre nom, mais pour le compte de la société. 
Les actions prises en gage par la société doivent être restituées à leur propriétaire dans le délai d'un an. La 
restitution peut avoir lieu dans un délai de deux ans si le transfert du gage à la société résulte d'une transmission 
de patrimoine à titre universel ou d'une décision de justice. A défaut, le contrat de gage est nul de plein droit. 
L'interdiction prévue au présent article n'est pas applicable aux opérations courantes des établissements de crédit 
et des sociétés de financement. 
 

- Article L.225-216  

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 7 
 
Une société ne peut avancer des fonds, accorder des prêts ou consentir une sûreté en vue de la souscription ou 
de l'achat de ses propres actions par un tiers. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux opérations courantes des entreprises de crédit 
établissements de crédit et des sociétés de financement ni aux opérations effectuées en vue de l'acquisition par 
les salariés d'actions de la société, d'une de ses filiales ou d'une société comprise dans le champ d'un plan 
d'épargne de groupe prévu à l'article L. 444-3 du code du travail. 
 

- Article L. 225-217  

Modifié par Ordonnance n°2004-604 du 24 juin 2004 - art. 51 JORF 26 juin 2004 
 
 Les articles L. 225-206 à L. 225-216 sont applicables aux certificats d'investissement. 
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2. Modification des règles d’imposition des plus-values sur valeur mobilières 

 

a. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 
 
(…) 
F. - L'article 150-0 D est ainsi modifié :  
1° Le 1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, après le mot : « celui-ci », sont insérés les mots : « diminué, le cas échéant, des réductions 
d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 199 terdecies-0 A, » ;  
b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  
« Les gains nets de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces actions ou 
parts ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de l'article 150-0 A, ainsi 
que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II du même article, à l'article 
150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement déterminé dans les conditions 
prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. » ;  
c) Les troisième à cinquième alinéas sont supprimés ;  
d) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de 
droits mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué 
lors de cette cession. » ;  
e) Les septième à dernier alinéas deviennent un 1 quinquies ;  
f) Au septième alinéa, les mots : « cet abattement » sont remplacés par les mots : « l'abattement mentionné au 1 
» ;  
g) Les deux derniers alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés :  
« En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été 
déterminé en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition 
prévue au premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en 
priorité sur les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
« Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
« Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter du présent article, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de 
parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, 
constitués avant le 1er janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de 
détention est décomptée :  
« - à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même 1 ter ;  
« - à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure. » ;  
2° Après le 1 bis, sont insérés des 1 ter et 1 quater ainsi rédigés :  
« 1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
« a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
« b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
« Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 

28 
 



parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
« L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du 
présent code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
« Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
« Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
« 1 quater. A. - Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, 
les gains nets sont réduits d'un abattement égal à :  
« 1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
« 2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins 
de huit ans à la date de la cession ;  
« 3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de 
la cession.  
« B. - L'abattement mentionné au A s'applique :  
« 1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
« a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
« b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est 
appréciée à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits 
ou, à défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de 
ces droits ;  
« c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
« d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
« e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
« f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
« Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du 
VI quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
« Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
« 2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
« 3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
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européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers.  
« C. - L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
« 1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
« 2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du présent code, y compris lorsqu'elles sont effectuées 
par des entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. » 
(…) 
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D. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence administrative 

 

- CE, 9 janvier 1985, n°39597 

Considérant qu'a la suite d'une vérification de la comptabilité de la société anonyme "société d'articles de 
conditionnement", l'administration a assujetti m. y..., ancien actionnaire de cette société, a des cotisations 
supplémentaires a l'impôt sur le revenu et a la majoration exceptionnelle, au titre de l'année 1973, a raison de la 
réintégration dans son revenu imposable, dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers, d'une somme de 
180.817 f, correspondant a une fraction du prix, s'élevant a 214.880 f, auquel la société a racheté a l'intéressé, en 
1973, les 1360 actions de ladite société souscrites antérieurement par lui pour leur valeur nominale, soit 136.000 
f ; que le contribuable ayant, a concurrence de 101.937 f, conteste cette réintégration, le tribunal administratif de 
Lyon a rejeté sa demande en réduction des impositions supplémentaires, et des pénalités correspondantes, par le 
jugement dont m. y... fait appel ; 
 considérant qu'aux termes de l'article 109 du code général des impôts : "1. sont considérés comme revenus 
distribues : ... 2° toutes les sommes ou valeurs mises a la disposition des associes, actionnaires ou porteurs de 
parts et non prélevées sur les bénéfices" ; qu'aux termes de l'article 112 du même code : "ne sont pas considérées 
comme revenus distribues : 1°. les répartitions présentant pour les associes ou actionnaires le caractère de 
remboursements d'apports ou de primes d'émission. toutefois, une répartition n'est réputée présenter ce caractère 
que si tous les bénéfices et les réserves autres que la réserve légale ont été auparavant repartis ...". qu'aux termes 
du premier alinéa de l'article 161 de ce code : "le boni attribue lors de la liquidation d'une société aux titulaires 
de droits sociaux en sus de leur apport n'est compris, le cas échéant, dans les bases de l'impôt sur le revenu que 
jusqu'a concurrence de l'excédent du remboursement des droits sociaux annules sur le prix d'acquisition de ces 
droits, dans le cas ou ce dernier est supérieur au montant de l'apport" ; qu'enfin, aux termes du second alinéa du 
même article : "la même règle est applicable dans le cas ou la société rachète au cours de son existence les droits 
de certains associes, actionnaires ou porteurs de parts bénéficiaires" ; 
 considérant que les dispositions précitées de l'article 112 du code général des impôts ne concernent que le 
cas ou l'actionnaire d'une société anonyme bénéficie, à raison de l'amortissement du capital, d'un 
remboursement total ou partiel de son apport, sans perdre pour autant sa qualité d'actionnaire ; que ces 
dispositions, ni celles de l'article 109 du même code, n'ont pour effet de conférer le caractère de revenu a 
la somme que tire un actionnaire du prix de la cession de ses actions a la société, suivie d'une réduction, a 
due concurrence, du capital social, alors même que tous les bénéfices et les réserves, autres que la réserve 
légale, n'auraient pas, auparavant, été repartis ; que la plus-value résultant de la cession par un 
actionnaire de ses droits sociaux n'est, en pareil cas, imposable à l'impôt sur le revenu entre les mains du 
cédant que suivant les règles, et dans les limites, fixées par les dispositions précitées du second alinéa de 
l'article 161 du code, soit à concurrence seulement de l'excédent de la valeur des titres cédés sur le prix de 
souscription ; 
 

- CE, 8 juillet 1992, Gardet, n° 88734 

Considérant qu'aux termes de l'article 158 bis du code général des impôts : "Les personnes qui perçoivent des 
dividendes distribués par des sociétés françaises disposent, à ce titre, d'un revenu constitué par les sommes 
qu'elles reçoivent de la société et par un avoir fiscal représenté par un crédit ouvert sur le Trésor" et qu'aux 
termes de l'article 158 ter du même code : "Les dispositions de l'article 158 bis s'appliquent exclusivement aux 
produits d'actions, de parts sociales ou de parts bénéficiaires dont la distribution est postérieure au 31 décembre 
1965 et résulte d'une décision régulière des organes compétents de la société" ; que selon l'article 161 du même 
code : "Le boni attribué lors de la liquidation d'une société aux titulaires de droit sociaux en sus de leur apport 
n'est compris, le cas échéant, dans les bases de l'impôt sur le revenu que jusqu'à concurrence de l'excédent de 
remboursement des droits sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est 
supérieur au montant de l'apport. La même règle est applicable dans le cas où la société rachète au cours de son 
existence les droits de certains associés, actionnaires ou porteurs de parts bénéficiaires" ; 

31 
 



 Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Y..., actionnaire de la société Librairie Technique et 
Documentation, a cédé, en 1979, 1980, 1981 et 1982, des actions à cette société qui les a ensuite annulées afin 
de réduire son capital ; qu'il a déclaré les sommes perçues à l'occasion de cette cession en les assortissant d'un 
avoir fiscal ; que l'administration a estimé que l'opération ainsi réalisée n'ouvrait pas droit à l'avoir fiscal et a 
redressé en conséquence les revenus imposables de M. Y... ; 
Considérant qu'il résulte des termes mêmes des articles 158 bis et ter du code général des impôts que 
l'avoir fiscal est attaché à la distribution de dividendes, c'est-à-dire des produits de l'épargne investie en 
actions, parts sociales ou parts bénéficiaires, qui sont périodiques et renouvelables, prélevés sur les 
bénéfices ou les réserves et servis à l'ensemble des associés par suite d'une décision régulière de 
l'assemblée générale de la société ; que les sommes perçues par M. Y..., pendant les années en cause, à 
l'occasion de la cession de ses actions alors même que pour partie, elles résultaient d'un prélèvement sur 
des bénéfices ou des réserves de la société ne présentaient aucun caractère périodique ni renouvelable ; 
qu'ainsi, elles n'avaient pas le caractère de dividendes mais de plus-values et relevaient exclusivement du 
second alinéa de l'article 161 précité ; 
 

- CE, 29 décembre 2000, Roesch, n° 179647 

 
Considérant qu'aux termes de l'article 161 du code général des impôts, alors applicable : "Le boni attribué lors 
de la liquidation d'une société aux titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est compris, le cas échéant, 
dans les bases de l'impôt sur le revenu que jusqu'à concurrence de l'excédent du remboursement des droits 
sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est supérieur au montant de 
l'apport. La même règle est applicable dans le cas où la société rachète au cours de son existence les droits de 
certains associés, actionnaires ou porteurs de parts bénéficiaires" ; qu'il résulte de ces dispositions que, 
lorsqu'une société rachète, au cours de son existence, à certains de ses associés ou actionnaires personnes 
physiques, les droits sociaux qu'ils détiennent, notamment sous forme d'actions, l'excédent éventuel du 
remboursement des droits sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits, mais dans la mesure 
seulement où ce prix d'acquisition est supérieur au montant de l'apport remboursable en franchise 
d'impôt, constitue, sauf dans les hypothèses particulières où le législateur en aurait disposé autrement, 
non un gain net en capital relevant du régime d'imposition des plus-values de cession, mais un boni de 
cession qui a la même nature qu'un boni de liquidation, imposable à l'impôt sur le revenu dans la 
catégorie des revenus de capitaux mobiliers ; 
 
 

- CE, 28 février 2007, Persicot, n° 284565 

Considérant qu'aux termes de l'article 161 du code général des impôts applicable en l'espèce : Le boni attribué 
lors de la liquidation d'une société aux titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est compris, le cas 
échéant, dans les bases de l'impôt sur le revenu que jusqu'à concurrence de l'excédent du remboursement des 
droits sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est supérieur au montant de 
l'apport. La même règle est applicable dans le cas où la société rachète au cours de son existence les droits de 
certains associés, actionnaires ou porteurs de parts bénéficiaires ; qu'il résulte de ces dispositions que, 
lorsqu'une société rachète, au cours de son existence, à certains de ses associés ou actionnaires personnes 
physiques les droits sociaux qu'ils détiennent, l'excédent éventuel du remboursement des droits sociaux 
annulés sur le prix d'acquisition de ceux-ci, dans la mesure où ce prix d'acquisition est supérieur au 
montant de l'apport remboursable en franchise d'impôt, constitue, sauf dans les hypothèses particulières 
où le législateur en aurait disposé autrement, non un gain net en capital relevant du régime d'imposition 
des plus-values de cession, mais un boni de cession qui a la même nature qu'un boni de liquidation, 
imposable à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers ; 
  
Considérant qu'en se fondant, pour statuer ainsi qu'il a été dit plus haut, sur ce que les dispositions de l'article 
150 A bis du code général des impôts, en vertu desquelles les gains nets retirés de cessions de droits sociaux de 
sociétés non cotées dont l'actif est principalement constitué d'immeubles ou de droits immobiliers non affectés à 
leur exploitation industrielle, commerciale, agricole ou à l'exercice d'une profession non commerciale relèvent 
exclusivement du régime d'imposition des plus-values de cession d'immeubles, seraient, notamment, applicables 
aux bonis de cession attribués par de telles sociétés à l'occasion d'un rachat des droits de certains de leurs 

32 
 



associés au cours de leur existence, alors que ces dispositions visent uniquement les gains nets en capital retirés 
par un associé qui cède ses droits sociaux à un tiers, et n'ont pas pour objet d'apporter une exception à 
l'application des dispositions susanalysées de l'article 161 du code général des impôts relatives à l'imposition des 
bonis perçus par un associé de la société elle-même, lors de sa liquidation ou d'un rachat par elle, au cours de 
son existence, de droits sociaux que détenait cet associé, la cour administrative d'appel a commis une erreur de 
droit ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen de son pourvoi, le MINISTRE DE 
L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE est fondé à demander que l'arrêt attaqué soit annulé ; 
 
 

- CE, 31 juillet 2009, Fiteco, n° 296052 

Considérant qu'aux termes de l'article 109 du code général des impôts : 1. Sont considérés comme revenus 
distribués : (...) / 2° Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs 
de parts et non prélevées sur les bénéfices (...) ; qu'aux termes de l'article 112 du même code, dans sa rédaction 
applicable à l'année d'imposition en litige : Ne sont pas considérés comme revenus distribués : (...) / 6° Les 
sommes ou valeurs attribuées aux actionnaires au titre du rachat de leurs actions, lorsque ce rachat est effectué 
dans les conditions prévues aux articles 217-1 ou 217-2 à 217-5, modifiés, de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 
sur les sociétés commerciales, modifiés par la loi n° 81-1162 du 30 décembre 1981 relative à la mise en 
harmonie du droit des sociétés commerciales avec la deuxième directive adoptée par le Conseil des 
communautés européennes le 13 décembre 1976 ; qu'aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des 
impôts, dans sa rédaction applicable à l'année 1994 : (...) les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent 
lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des 
personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France (...) ; qu'aux termes de l'article 161 du code 
général des impôts, dans sa rédaction applicable à l'année 1994 : Le boni attribué lors de la liquidation d'une 
société aux titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est compris, le cas échéant, dans les bases de 
l'impôt sur le revenu que jusqu'à concurrence de l'excédent du remboursement des droits sociaux annulés sur le 
prix d'acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est supérieur au montant de l'apport. / La même règle 
est applicable dans le cas où la société rachète au cours de son existence les droits de certains associés, 
actionnaires ou porteurs de parts bénéficiaires ; 
 Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le rachat par une société, au cours de son existence, à 
certains de ses associés ou actionnaires personnes physiques, des droits sociaux qu'ils détiennent, 
notamment sous forme d'actions, correspond, sous réserve des dispositions de l'article 112 du code 
général des impôts, à une mise à disposition au sens du 2° du 1 de l'article 109 du même code, susceptible 
de donner lieu à l'application de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis du code ; que 
toutefois, en vertu du second alinéa de l'article 161 du même code, qui, en se référant à la même règle que 
celle prévue au premier alinéa, ne renvoie, eu égard à la différence d'objet entre les deux alinéas de cet 
article, qu'au mode de calcul de l'assiette, le prix du rachat ne correspond, pour chaque actionnaire, à un 
revenu distribué qu'à concurrence de l'écart, s'il est positif, entre le prix de ce rachat et celui auquel il a 
lui-même acquis les actions ; que ces dispositions relatives au rachat de droits sociaux trouvent 
application que les droits sociaux aient été ou non annulés après leur rachat par la société émettrice ; 
 Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant que le rachat de ses propres actions par la SOCIETE 
FITECO à son actionnaire ne s'analysait pas comme la cession de titres par celui-ci à un tiers, à l'origine, le cas 
échéant, d'un gain net en capital imposable selon le régime des plus-values de cession, mais comme une 
distribution de revenu par la société imposable sur le fondement du 2° du 1 de l'article 109 du code général des 
impôts et pouvant donner lieu, dès lors que l'actionnaire n'a pas son domicile fiscal en France, à la retenue à la 
source prévue au 2 de l'article 119 bis du même code, la cour n'a pas commis d'erreur de droit ; 
 
 

  

33 
 



II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi  

 

- Décision n°2010-24 QPC du 6 août 2010 – Association nationale des sociétés d’exercice libéral et 
autres (Cotisations sociales des sociétés d’exercice libéral) 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n°2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres (Prélèvement sur les 
retraites « chapeau ») 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981 - Loi de finances pour 1982  

En ce qui concerne l’article 3 :  
4. Considérant que cet article dispose que les redevables de l’impôt sur les grandes fortunes sont imposables sur 
l’ensemble des biens, droits et valeurs leur appartenant ainsi que sur les biens appartenant à leur conjoint et à 
leurs enfants mineurs lorsqu’ils ont l’administration légale des biens de ceux-ci et qu’il précise en outre que les 
concubins notoires sont imposés comme les personnes mariées ;  
5. Considérant que les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981 estiment, en premier lieu, que ces dispositions 
sont contraires à l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dans la mesure où elles 
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comprennent dans les facultés contributives du redevable la valeur de biens qui ne lui appartiennent pas et dont 
il ne peut disposer ;  
6. Considérant qu’en vertu de l’article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux 
charges de la nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
que, conformément à l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives des redevables ;  
7. Considérant qu’en instituant un impôt sur les grandes fortunes le législateur a entendu frapper la capacité 
contributive que confère la détention d’un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés périodiquement par ces biens, qu’ils soient ou non soumis par ailleurs à l’impôt sur le revenu ; qu’en 
effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l’impôt sur les grandes fortunes est appelé normalement à 
être acquitté sur les revenus des biens imposables ; qu’il est de fait que le centre de disposition des revenus à 
partir duquel peuvent être appréciées les ressources et les charges du contribuable est le foyer familial ; qu’en 
décidant que l’unité d’imposition pour l’impôt sur les grandes fortunes est constituée par ce foyer, le législateur 
n’a fait qu’appliquer une règle adaptée à l’objectif recherché par lui, au demeurant traditionnelle dans le droit 
fiscal français, et qui n’est contraire à aucun principe constitutionnel et, notamment, pas à celui de l’article 13 de 
la Déclaration des droits ;  
8. Considérant que les auteurs de la même saisine soutiennent, en second lieu, que l’article 3 viole le principe 
d’égalité entre les sexes dès lors qu’il fait peser la charge de l’impôt sur les hommes mariés ou vivant en 
concubinage notoire à raison de la valeur des biens de leur épouse ou concubine ;  
9. Considérant que l’article 3 n’établit aucune discrimination au détriment de l’homme ou de la femme et se 
borne à dire que l’assiette de l’impôt est constituée par la valeur nette des biens appartenant aux personnes 
visées à l’article 2 ainsi qu’à leur conjoint et à leurs enfants mineurs ; qu’il ne saurait, dès lors, être invoqué une 
violation du principe de l’égalité entre les sexes ; 
 
 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision  

23. Considérant, en premier lieu, que l’article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les règles concernant... 
l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... " ; qu’aux termes de 
l’article 6 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : " Les ressources et les charges budgétaires de l’État 
sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses. - Le budget décrit, pour une année, 
l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État. Il est fait recette du montant intégral des produits, 
sans contraction entre les recettes et les dépenses... " ;  
24. Considérant qu’il était loisible au législateur, qui a mis à la charge du budget de l’État la compensation des 
pertes de recettes publicitaires du groupe France Télévisions, d’instituer une nouvelle imposition destinée à 
accroître les ressources du budget de l’État pour financer cette charge ; qu’aucune exigence constitutionnelle ni 
organique n’imposait qu’il dérogeât, par l’affectation du produit de cette imposition, aux principes d’unité et 
d’universalité budgétaires rappelés ci-dessus ;  
25. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour 
l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; 
qu’en vertu de l’article 34 précité de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu’en particulier, pour assurer le 
respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  
26. Considérant, d’une part, que seront assujettis à cette nouvelle imposition tous les opérateurs de 
communications électroniques, au sens de l’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques, qui fournissent un service en France et qui ont fait l’objet d’une déclaration préalable auprès de 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en vertu de l’article L. 33-1 du même 
code ; qu’en définissant ainsi la catégorie des sociétés assujetties, qui présentent, en raison notamment de leur 
domaine d’activité et de leurs conditions d’exercice, des caractéristiques qui les différencient des autres sociétés, 
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le législateur s’est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l’objectif qu’il s’est 
assigné ;  
27. Considérant, d’autre part, que la nouvelle imposition est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur 
ajoutée, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers ; que sont exclues de cette assiette certaines 
sommes acquittées par les opérateurs au titre de prestations d’interconnexion et d’accès, au titre de prestations 
de diffusion ou de transport des services de communication audiovisuelle et au titre de l’utilisation de services 
universels de renseignements téléphoniques ; que sont déduites de cette assiette les dotations aux 
amortissements afférentes aux matériels et équipements nécessaires aux infrastructures et réseaux de 
communications électroniques et dont la durée d’amortissement est au moins égale à dix ans ; qu’un abattement 
de cinq millions d’euros, de nature à préserver les nouveaux opérateurs de ce secteur en forte progression 
d’activité, est également opéré sur cette assiette ; que, compte tenu de l’ensemble de ces dispositions, ni la 
définition de l’assiette de cette nouvelle taxe, ni la fixation de son taux à 0,9 % ne peuvent être regardées 
comme créant une rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

. En ce qui concerne la contribution économique territoriale :  
- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l’impôt sur les sociétés :  
13. Considérant que le 1.2 de l’article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu’il donne une nouvelle rédaction de l’article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d’affaires, les fiduciaires pour l’accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l’impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n’est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d’une taxe foncière mais 
prend également en compte 5,5 % de leurs recettes ;  
14. Considérant que le 2.1 de l’article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu’il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d’affaires excède 152 500 euros ; qu’il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d’affaires est 
inférieur à 500 000 euros ;  
15. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques ;  
16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l’article 1467 du code général des impôts qui emploient 
plus de quatre salariés mais dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit 
commun en matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s’ils emploient 
moins de cinq salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de 
leurs recettes ; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des 
contribuables se trouvant dans des situations identiques au regard de l’objet de la loi ; que le fait d’imposer 
davantage, parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d’affaires, ceux 
qui emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d’égalité devant l’impôt ;  
17. Considérant qu’il s’ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l’article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l’article 1586 ter du même 
code ;  
18. Considérant que les autres dispositions de l’article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 
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(…) 
- Quant au principe d’égalité devant l’impôt :  
36. Considérant, en premier lieu, que l’article 2 de la loi déférée fixe les modalités de calcul de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises ; qu’il prévoit, dans l’avant-dernier alinéa de l’article 1586 ter précité du code 
général des impôts, que les entreprises sont en principe redevables de cette cotisation au taux de 1,5 % quel que 
soit leur chiffre d’affaires dès lors qu’il est supérieur à 152 500 euros ; qu’il insère, dans le code général des 
impôts, un article 1586 quater, qui organise un mécanisme de dégrèvement de cotisation en fonction du chiffre 
d’affaires de l’entreprise ;  
37. Considérant que les requérants font valoir que le dispositif adopté introduit une rupture d’égalité entre les 
contribuables dans la mesure où il met en place une progressivité de l’impôt dû par les entreprises sur la base du 
chiffre d’affaires, lequel n’entrerait pas dans la définition de l’assiette de l’impôt et ne reflèterait pas leurs 
capacités contributives réelles ;  
38. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l’égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne  

38. Considérant que, selon les requérants, la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne, 
d’une part, et les jeux de cercle en ligne, d’autre part, est contraire au principe d’égalité devant les charges 
publiques ;  
39. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques ;  
40. Considérant que toute personne participant au même pari ou au même jeu sera assujettie dans les mêmes 
conditions ; que la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne et les jeux de cercle en 
ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, n’introduit pas une différence de traitement entre des 
personnes s’adonnant à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions ; qu’elle n’introduit aucune rupture 
caractérisée devant les charges publiques ; qu’il en est de même en ce qui concerne la pratique du poker dans les 
casinos et celle du poker en ligne, qui présentent également des caractéristiques différentes ; 
 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012- Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une 
imposition supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du donateur 
antérieur au transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la donation de la 
cession à titre onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de manière irréfragable 
que la succession de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le paiement de l'imposition des 
plus-values ; que le législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif 
poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2013-300 QPC du 5 avril 2013 - Chambre de commerce et d’industrie de Brest 
(Champ d’application de la « réduction Fillon » des cotisations patronales de sécurité sociale) 

8. Considérant que, par la réduction des cotisations à la charge de l'employeur prévue par le paragraphe I de 
l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu favoriser l'emploi en allégeant le coût 
des charges sociales pesant sur l'employeur ; que pour définir les conditions ouvrant droit à cette réduction, le 
législateur s'est fondé sur des différences de situation en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'il a pris en compte 
le régime juridique de l'employeur, les modalités selon lesquelles l'employeur est assuré contre le risque de 
privation d'emploi de ses salariés ainsi que le régime de sécurité sociale auquel ces salariés sont affiliés ; 
qu'ainsi, il a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objectif 
poursuivi ; que les dispositions contestées ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;   
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
les charges publiques doit être rejeté ; que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou 
liberté garanti par la Constitution ; qu'elles doivent être déclarées conformes à cette dernière,  
 
 

- Décision n° 2013-301 QPC du 5 avril 2013 – Mme Annick D. épouse L. (Cotisations et 
contributions sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer)  

7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un 
critère objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
 

- -Décision n° 2013 - 365 QPC du 6 février 2014 – Époux M. (Exonération au titre de l’impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d’une 
affection comportant un traitement prolongé) 

8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des 
personnes qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à 
des versements de nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient 
d'indemnités journalières le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces 
personnes sont atteintes de l'une des affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité 
différemment des personnes placées dans une situation identique ; que les critères de l'exonération retenus 
par les dispositions contestées de l'article 80 quinquies n'instituent ni des différences de traitement 
injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges publiques doit être écarté ;  
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